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La contestation a commencé, le 5 janvier 2008 à Redeyef,  suite à l’annonce des résultats  d’un 
concours de recrutement organisé par la Compagnie des phosphates de Gafsa (CPG dans la suite du 
texte), principal employeur de la région : le nombre de candidats admis était réduit et les critères  
adoptés dans le choix de ces candidats n’étaient pas objectifs : favoritisme, loyauté vis-à-vis du 
pouvoir et « bakchich » ont prévalu face à la compétence. 
L’ensemble de la région de Gafsa a été secoué par un soulèvement social sans précédent, considéré 
par les observateurs comme le plus important en Tunisie durant les deux décennies de pouvoir de 
Ben Ali, voire depuis la « révolte du pain » de 1984. 

Les causes profondes du soulèvement

Les résultats du concours de recrutement n’ont en fait constitué que la goutte qui a fait déborder le 
vase. La région vivait depuis longtemps dans une misère profonde. 
Depuis l’époque coloniale, la région de Gafsa était entièrement dépendante de la production de 
phosphate. Mais la CPG a commencé à avoir des difficultés dues surtout à une mauvaise gestion. En 
1986, elle a été incluse dans le programme de restructuration des entreprises publiques imposé par  
le FMI et la BM dans le cadre du « Programme d’ajustement structurel » (PAS). Le nombre des 
ouvriers de la CPG est passé de 14 000 dans les années 1980 à environ 5 300 en 2007. La société a  
eu recours  à  la  mécanisation pour  comprimer  la  main-d’œuvre ;  elle  a  également  augmenté le 
nombre d’heures supplémentaires pour éviter de nouveaux recrutements. L'Etat n’avait rien prévu 
pour subvenir aux besoins des habitants de la région. Les investissements ont continué à s’orienter  
vers les régions côtières aussi bien pour des raisons économiques (la recherche de profits) que pour 
des raisons politiques (préservation d’une clientèle politique).
Ainsi,  les  villes du bassin minier  se  sont  trouvées  marginalisées  et  confrontées à  une situation 
difficile. Leur richesse en phosphate continue à être pillée. La CPG a mis la main sur la plus grande  
partie  des  ressources  en eau potable dans  la  région et  l’eau polluée  utilisée  pour  le  lavage  du 
minerai a affecté les nappes phréatiques, si bien que de nombreux habitants se sont trouvés obligés 
d’acheter de l’eau potable en provenance d’autres régions.
Le taux de chômage est devenu alarmant atteignant double et parfois au triple du taux national,  
surtout chez les diplômés de l’enseignement supérieur. Par ailleurs, les services publics, tels que 
l’éducation,  la  santé,  l’habitat  et  le  transport  se  sont  dégradés  suite  à  leur  privatisation  et  à 
l’augmentation de leurs coûts. Les masses populaires ne peuvent plus assumer les frais de scolarité,  
notamment  dans  l'enseignement  supérieur,  les  frais  des  soins  et  des  médicaments,  les  frais  de 
transport  ou  d’habitat.  De  surcroît,  les  prix  des  produits  de  première  nécessité  n'ont  cessé  de 
flamber. La région de Gafsa s’est transformée en un espace immense de pauvreté, de précarité et de 
marginalisation sociale. 
Au même moment certaines couches sociales ont vu leur richesse augmenter : hauts cadres de la 
CPG, responsables régionaux, affairistes proches du pouvoir, etc. Il faut signaler que les recettes des 
exportations des produits phosphatiques de la CPG ont connu une croissance importante suite à 
l’augmentation de leur prix sur le marché mondial. Les recettes sont passées de 858 millions de 
dinars (471,5 millions d’euros) en 2005 à 1 261 millions de dinars en 2007. Parmi ceux qui ont 
profité de la situation, on peut citer le secrétaire général de l’Union régionale de l’UGTT Amara 
Abbassi, qui est aussi membre du Comité central du parti au pouvoir et membre du Parlement. A 
part le « bakchich » qu’il reçoit, en contrepartie de son rôle de « sapeur-pompier » des luttes des 
travailleurs, il a monté une société de sous-traitance de main-d’œuvre qui lui a permis d’amasser 
une fortune aux dépens des pauvres intérimaires qu’il exploite d’une manière inouïe. Abbassi jouit 



aussi bien du soutien des autorités régionales que de celui de la bureaucratie à la tête de l’UGTT, 
formée en majorité d’éléments corrompus.
Tous ces facteurs réunis ont créé une colère latente qui n’attendait que l’occasion de surgir. En effet, 
bien avant la publication des résultats du concours de la CPG, la région de Gafsa a connu plusieurs 
mouvements menés soit par des diplômés enchômagés qui se sont organisés, à l’instar de ceux de 
plusieurs  régions de la  Tunisie,  en « Comité régional  des  diplômés enchômagés »,  soit  par  des 
paysans,  travailleurs  licenciés  ou  autres  habitants  des  quartiers  populaires,  pour  exprimer  leur 
indignation face à l’oppression et l’injustice qu’ils endurent. 

Un mouvement populaire

Ce mouvement  a  eu,  dès  son début,  un  caractère  populaire  large,  ce  qui  l’a  transformé en  un 
soulèvement populaire proprement  dit.  Toutes les catégories populaires  y ont adhéré :  ouvriers, 
chômeurs, fonctionnaires, commerçants, artisans, élèves, etc. Ceux qui y participent appartiennent à 
différentes générations, il y a des enfants, des jeunes, des adultes, des personnes âgées. Les femmes, 
même celles au foyer, ont pris part à la protestation et ont souvent joué un rôle d’avant-garde. Les 
divisions  tribales,  restées  présentes  dans  la  région  et  continuellement  instrumentalisées  par  le 
pouvoir, ont disparu dans ce mouvement pour céder la place à l’appartenance sociale, de classe. Les 
habitants ont compris qu’ils vivent dans la même situation de misère, qu’ils partagent le même sort : 
le chômage, la marginalisation, la pauvreté, la dégradation du pouvoir d’achat et, en général, la 
détérioration de leurs conditions de vie. Ce sentiment s’est confirmé au fil des jours à travers les 
discussions, les affrontements avec les forces de la police, l’entraide et la solidarité, etc. 
Notre pays n’a guère connu depuis « l’indépendance » (1956) un mouvement social  qui se soit 
prolongé dans le temps de cette manière. Les habitants n’ont rien à perdre, sinon leur misère et leurs 
chaînes. Toutes les portes de l’espoir leur sont fermées et ils ont ainsi perdu toute confiance dans le 
régime en place. Parmi les facteurs qui ont favorisé la continuité du mouvement, la réaction du 
pouvoir. Celui-ci n’a pu apporter de solution aux problèmes auxquels est confrontée la région, ni 
réussi à satisfaire les revendications directes des populations et à tenir ses promesses, même celles 
annoncées avec pompe sous forme de « mesures présidentielles » en faveur de certaines catégories 
sociales. Pis encore, le pouvoir a eu recours, dès le début, à la répression : au début du mois d’avril, 
puis au début du mois de mai, la répression a pris un caractère encore plus violent et plus large à 
Redeyef et Moularès notamment, mais elle n’a pas réussi à éteindre ni à étouffer le mouvement, au 
contraire,  elle  l’a  radicalisé.  Le  pouvoir  s’est  ainsi  retrouvé  dans  l’obligation  de  libérer  les 
dirigeants et les activistes arrêtés quelques jours auparavant. Ces derniers ont été accueillis par des 
dizaines de milliers de gens, en leaders populaires et en héros.
Le pouvoir a joué au début sur le facteur temps en pensant qu’il pouvait atténuer le mouvement et le 
contraindre  à  l’effritement,  car  il  craignait  de  faire  des  concessions  qui  stimuleraient  la 
revendication et l’étendraient à d’autres régions du pays. Il craignait également que la répression ne 
confère au mouvement une dimension aussi bien nationale qu’internationale, de telle sorte qu’elle 
mette à  nu la propagande démagogique du régime axée sur le soi-disant « miracle  économique 
tunisien » et « les réalisations grandioses réalisées sous la direction clairvoyante du président Ben  
Ali ». En effet, ce qui se passe au bassin minier est un démenti cinglant de toute cette propagande. 
D’autre part, un peu plus d’une année seulement sépare le régime de Ben Ali des « élections » de 
2009. L’explosion du bassin minier complique la tâche du pouvoir, c’est pourquoi il s’est évertué à 
isoler le mouvement en profitant de la faiblesse de l’opposition politique et de la complicité de la 
bureaucratie  syndicale.  Cette  dernière  est  allée  jusqu’à  sanctionner  certains  syndicalistes 
(suspension de Adnane Hajji de toute activité syndicale au sein de l’UGTT pendant cinq ans). Mais 
tout cela n’a pas empêché le mouvement de poursuivre son chemin, de faire échouer toute tentative 
de l’isoler et d’acquérir de la sympathie à travers des moyens d’information indépendants, ainsi 
qu'au travers des actions de solidarité organisées à l’intérieur du pays par le « comité national de 
soutien aux habitants du Bassin minier » et à l’extérieur par les partis et associations démocratiques 
aussi bien tunisiens qu’étrangers.



Des formes de lutte variées et audacieuses

Les forces de l’ordre, qui sont intervenues violemment au début du mois d’avril 2008 puis au début 
du mois de mai 2008, ont vite perdu du terrain face à la détermination des habitants. Les marches  
traversent les rues jour et nuit,  les réunions ont lieu dans les espaces publics et les tracts et les  
bulletins politiques sont distribués en plein jour sous les regards de la police qui se contente de 
surveiller sans intervenir. Les habitants ont créé un rapport de force qui leur a permis de jouir de 
leurs droits de réunion, de manifestation, d’expression, etc. Les forces de l’ordre n’ont qu’une seule 
solution pour arrêter le mouvement, c’est la prise pure et simple des villes du bassin minier et le 
décret de l’état de siège et du couvre-feu pour empêcher toute activité (c’est ce qui se produira en 
effet, plus tard au début du mois de juin — note du traducteur).

Un soulèvement spontané mais…

Il est certain que ce soulèvement a été marqué par sa spontanéité. Ce caractère s’est clairement 
révélé au départ et a persisté au cours des premières semaines.  A Redeyef, la prise de conscience 
s’est traduite par l’élaboration d’une liste de revendications et d’un plan d’action qui tient compte 
de l’état des rapports de force et surtout de l’état d’esprit des masses de telle sorte qu’elles soient 
elles-mêmes convaincues de ce qu’elles font et de ce qu’elles ont à faire encore. L’existence d’un 
noyau de militants syndicalistes et politiques de gauche a joué et joue encore un rôle déterminant  
dans la prise de conscience du mouvement et dans son organisation. Cela a permis de dépasser les 
chefs de tribus et les responsables locaux et régionaux qui sont à l’origine de ces difficultés visant à 
diviser  le  mouvement,  semer le  doute en son sein et  discréditer  ses dirigeants.  « Le comité  de 
négociation »,  dont  les  membres  ont  été  désignés  par  des  assemblées  syndicales,  ainsi  que  sa 
ceinture large composée de syndicalistes de tous les secteurs et de militants politiques démocrates et 
progressistes, ont montré beaucoup de maturité et de sagesse dans l’encadrement et l’orientation du 
mouvement. Ce que l’on a même nommé « la deuxième trêve » (la suspension des marches, des 
manifestations et des grèves pendant 15 jours pour créer, à la demande des autorités, un climat 
propice aux négociations) a tellement renforcé le mouvement en lui permettant de reprendre son 
souffle et  de se réorganiser,  que personne ne doute de la capacité de ses dirigeants à gérer les 
situations difficiles,  déjouer les  manœuvres  du pouvoir  et  éviter  de “craquer”.  Il  a  confirmé la 
conviction que ces dirigeants représentent les vrais porte-parole des habitants.
Sur un autre plan, il importe de remarquer l’évolution de la conscience des masses et des éléments 
actifs parmi elles. La lutte éduque ceux qui y participent et développe leur conscience beaucoup 
plus rapidement que les discours. En effet, les masses populaires qui ont adhéré au mouvement se 
sont  trouvées  directement  impliquées  dans  « les  affaires  publiques ».  Elles  débattent  de  leurs 
problèmes et leurs préoccupations, elles débattent également de la situation générale dans le pays, 
s’échangent les informations et lancent des critiques acerbes au régime de Ben Ali. Elles découvrent 
par la pratique son caractère despotique et dictatorial et le fait qu’il soit au service des riches et qu’il  
n’ait rien à voir avec leurs intérêts et leurs aspirations. Elles découvrent aussi leur propre force et 
par conséquent leur capacité à résister et à s’imposer. Les symboles du pouvoir dans la région, tels 
que le maire, la police, la garde nationale, les structures du parti au pouvoir (comité de coordination, 
cellules  territoriales  et  professionnelles…),  se  sont  effondrés  face  à  leur  volonté.  En  un  mot, 
discuter politique à Redeyef n’est plus ni « interdit », ni « dangereux », ni limité à une poignée de 
« têtes brûlées » ! C’est plutôt devenu une pratique ordinaire, un droit que tout le monde exerce sans 
peur et  sans attendre l’autorisation de quiconque. En fait,  tout le monde critique le maire et  le 
gouverneur et même Ben Ali, en évoquant surtout l’enrichissement extrême de ses gendres ainsi que 
des membres de sa famille et de ses proches en général.
A Moularès, une tente installée par les diplômés-enchômagés, a abrité un groupe de jeunes qui ont  
élaboré des revendications spécifiques qu’ils ont su intégrer dans une perspective politique plus 
large.
Malgré tous ces éléments positifs, il faut reconnaitre que ce soulèvement populaire est resté marqué 



par sa spontanéité et par l’absence d’une vision politique globale qui l’oriente. Le pouvoir a essayé 
à plusieurs reprises d’exploiter cette faille pour faire éclater le mouvement de l’intérieur. Tantôt, il a  
répandu des rumeurs selon lesquelles le « président Ben Ali » allait intervenir pour « résoudre tous 
les problèmes et satisfaire toutes les revendications » ; il fallait donc cesser le mouvement pour 
montrer  « sa  bonne  foi ».  Tantôt,  il  a  propagé  des  mensonges  aux  dépens  des  dirigeants  du 
mouvement dans telle ou telle autre ville pour empêcher le développement d’une solidarité entre les 
différents centres du mouvement et les isoler les uns des autres.

La faiblesse de l’opposition politique 

L’un des premiers facteurs de faiblesse de l’opposition politique réside dans les séquelles qu’elle 
traîne encore des « années de plomb ». Mais au lieu de profiter de ce soulèvement pour élargir sa 
base  sociale,  en  faisant  siennes  les  revendications  des  masses  populaires,  la  majorité  de  cette 
opposition n’a pas manifesté l’intérêt  qu’il  faut pour un mouvement aussi  important.  Les chefs 
politiques, surtout ceux des partis légaux, qui peuvent accéder plus facilement à la région ne se sont 
pas souvent déplacés sur place pour essayer de mobiliser les gens aux côtés du mouvement. Même 
leurs visites n’ont pas été suivies d’activités médiatiques et politiques qui auraient pu contribuer à la 
levée du siège, imposé aux populations contestataires, et donner à leur mouvement la dimension 
nationale dont elles avaient besoin. 
La principale raison en est que ces partis, même s’ils s’opposent au despotisme et sont pour une 
libéralisation politique,  sont  souvent  des adeptes de l’économie capitaliste libérale avec tout  ce 
qu’elle  implique  comme  privatisation  et  désengagement  de  l’État.  Ils  acceptent,  également,  la 
présence ou plutôt la domination du capital étranger dans le pays, sous prétexte d’encourager les 
investissements extérieurs, car ils les considèrent comme un facteur de développement et non de 
freinage, de pillage et de destruction de l’économie tunisienne et de renforcement de sa dépendance. 
Par conséquent, un soulèvement comme celui du bassin minier contredit le discours de tous ces 
partis libéraux sur les prétendus avantages de l’économie de marché. Ils se sont ainsi trouvés dans 
l’embarras, incapables de faire une critique profonde des choix économiques et sociaux du régime 
de Ben Ali. Dans le meilleur des cas, ils se bornent à une critique partielle des effets et non des  
causes de ces effets.
Certaines  forces  qui  prétendent  être  de  gauche,  « progressistes »,  continuent  à  observer  le 
mouvement de loin, soit parce qu’elles n’ont rien à lui offrir en se limitant à « l’expression de leur 
solidarité » comme si les évènements se déroulaient dans « un pays voisin » et non dans le nôtre, 
soit par esprit sectaire, considérant qu’un soutien actif au mouvement profiterait à tel ou tel parti,  
soit purement et simplement parce qu’elles s’opposent au soulèvement de crainte d’altérer leurs 
relations  avec le  pouvoir  et  la  bureaucratie  syndicale  et  aussi  parce que la  « révolte  du bassin 
minier » dément clairement leur phraséologie autour du « recul du mouvement populaire » utilisée 
pour justifier leur défaitisme. 
Quant aux islamistes, ils sont absents, ils n’arrivent pas à se remettre de la dure répression qu’ils ont 
subie durant ces deux dernières décennies, ils se sont limités à publier, seuls ou avec d’autres forces 
politiques  dans  le  cadre  du  « collectif  du  18  octobre  pour  les  droits  et  les  libertés »,  des 
communiqués de solidarité avec les habitants du bassin minier. L’aile « salafiste »  ne s’est pas 
sentie concernée par ce genre de mouvement social dont l’esprit,  les revendications et les mots 
d’ordre sont loin d’être religieux.
Seules  les  véritables  forces  démocratiques  et  progressistes  ont  pris  conscience  de  l’extrême 
importance du mouvement du bassin minier. Elles lui ont apporté et lui apportent encore un soutien 
concret, soit directement, avec la participation de leurs militants, soit indirectement, en informant et  
mobilisant les travailleurs et les jeunes des autres régions afin de dénoncer la répression sauvage qui 
s’abat  sur  les  masses  populaires  du  bassin  minier  et  appuyer  leurs  revendications  légitimes. 
Néanmoins, ces forces ont buté, il faut le reconnaitre, sur les limites de leur implantation dans la 
région, bien qu’elles occupent une position meilleure que celle des forces libérales, réformistes ou 
islamistes. Et même si cette position leur a permis d’avoir, selon les villes, une influence sur le 



mouvement, elles n’ont pas pu ou plutôt, elles n’ont pas eu les forces nécessaires pour l’unifier dans 
les différentes villes du bassin minier ou des autres régions. Cependant, avec le travail qu’elles font 
et le crédit qu’elles ont gagné auprès des masses populaires, elles sont capables d’accumuler de 
nouvelles forces et de vaincre leurs points faibles.

La trahison de la bureaucratie syndicale

C’est peut-être la première fois  que la fureur  populaire  se dirige ainsi  contre  l’Union Générale 
Tunisienne du Travail (UGTT), et précisément l’Union Régionale et les syndicats miniers. En effet, 
l’indignation des gens a également touché les symboles de la corruption syndicale. Ces symboles, 
outre leur acceptation du résultat du concours organisé par la CPG, des relations personnelles et de 
la corruption, et leur exploitation directe des ouvriers au moyen de sociétés de sous-traitance, ont 
une responsabilité  dans  la  dégradation de la  situation  dans  la  région.  L’UGTT et  les  syndicats 
miniers n’ont pas seulement gardé le silence, ils se sont déclarés attachés aux résultats du concours 
en recommandant d’embaucher le plus tôt possible « les admis », défiant ainsi d’une manière claire 
les revendications des contestataires. Quant aux autres syndicats, ils ont fait preuve d’indifférence et 
c’est peut-être la région de Redeyef qui a une nouvelle fois fait l’exception la plus remarquable 
puisque les syndicalistes locaux, le secrétaire général de l’Union locale en tête,  ont soutenu les 
contestataires et contribué activement à leur action.
Quant à la centrale syndicale, elle a comme d’habitude ignoré ce qui s’était passé dans la région. 
Elle a,  en effet,  feint d’envoyer « une commission d’enquête » composée de deux membres du 
bureau exécutif et du secrétaire général du Syndicat général de l’enseignement de base, originaire 
de la région. Et, comme prévu, cette commission n’a eu aucun effet sur la réalité syndicale dans la 
région.
Les structures syndicales qui ont soutenu dès le début le mouvement étaient des syndicats de base, 
des syndicats locaux ou régionaux et non pas des structures nationales.1

Sympathie populaire, mais…

Bien que le mouvement ait maintenant atteint son quatrième mois, le mouvement n’a pas réussi à 
mobiliser les autres régions ; il n’a même pas mobilisé la région de Gafsa dans sa totalité. 
Il faut notamment prendre en compte le fait que le déclenchement du soulèvement du bassin minier  
est lié à des causes locales, c’est-à-dire les résultats du concours de recrutement organisé par la CPG 
et non à des causes générales touchant tout le pays, telle que la hausse du prix du pain lors de la 
« révolte du pain » en 1984, qui avait pris une dimension nationale. 
Faute de support, qu’il soit syndical (1978), estudiantin (1984) ou politique, il est difficile que le 
soulèvement du bassin minier dépasse son cadre local. 
L’esprit général des masses populaires diffère aujourd’hui de celui du passé. En effet, malgré la 
dégradation  de  leurs  conditions  sociales  et  en  dépit  de  leurs  plaintes  et  colère,  elles  sont 
démobilisées. 
Ceci est la conséquence de deux décennies de répression, de peur, de frustration et de dégradation 
des liens de solidarité, d’autant plus que les grèves de soutien ont été légalement interdites depuis 
1996 avec l’accord de la centrale syndicale. 
C’est aussi à cause de l’effritement des grands centres de travailleurs à la suite de la privatisation du 
secteur public avec ses corollaires, la compression du nombre d’ouvriers et de salariés et la précarité 
de l’emploi. Sans oublier le développement d’un esprit individualiste et opportuniste, dans ce climat 
de « libéralisation » sauvage. Mais une telle situation est susceptible d’être renversée de fond en 
comble avec l’aggravation des problèmes sociaux et surtout l’absence de perspectives.

1 Dans les mois qui ont suivis l'écriture de cet article, des structures nationales et régionales de l'UGTT se sont 
résolument engagées dans le soutien à la lutte du bassin minier (voir par exemple ci-après la déclaration du 12 décembre 
2008).



Les perspectives du mouvement

Le soulèvement  des habitants  du bassin minier  ne s’est  pas interrompu.  A chaque fois  que les 
autorités ont cru que le calme était  revenu, les protestations ont repris de plus belle,  avec plus 
d’audace et de détermination. Il est fort probable que ce mouvement dure encore longtemps puisque 
le pouvoir n’a manifesté jusqu’à maintenant aucune disposition pour satisfaire les revendications 
des habitants, du moins les plus urgentes. D’autre part, ces derniers n’ont fait apparaître aucun signe 
de repli. En fait, de jour en jour, ils deviennent plus unis et plus forts et font varier les formes de  
lutte (marches, sit-in, grèves…).
Mais, on s’attend aussi à ce que le mouvement/soulèvement reste local, car les facteurs qui ont fait 
obstacle à sa propagation, au moins, à toute la région de Gafsa, ne sont pas faciles à surmonter en 
une période de temps aussi limitée. 
Finalement, nous croyons qu’il est indispensable d’accorder aujourd’hui plus d’intérêt à la solidarité 
dans les différentes régions du pays. C’est selon ce critère qu’on peut réviser la structure du Comité 
national de solidarité pour qu’il englobe toutes les forces qui peuvent adhérer à la campagne de 
solidarité, telles que les partis, les associations, les comités syndicaux et les personnalités. 

Post-scriptum : une répression sauvage (voir note)

Le soulèvement du bassin minier a duré plus de cinq mois. Le 6 juin 2008, le régime de Ben Ali l’a 
sauvagement réprimé. Des milliers d’agents des forces de l’ordre ont été lancés contre la ville de 
Redeyef,  bastion de la résistance.  Ils ont ouvert le feu sur la foule faisant un mort et  vingt-six 
blessés, dont un qui a succombé quelques semaines après à ses blessures. Ils ont ensuite investi les 
quartiers populaires qu’ils ont pris maison par maison. La police de Ben Ali a défoncé les portes des 
maisons terrorisant, agressant et humiliant les habitants et a pillé leurs biens. Les commerces n’ont 
pas été épargnés, ils ont été à leur tour saccagés et pillés.
Les jeunes, moteur du soulèvement, ont été pris pour cible principale, ils ont été agressés et arrêtés 
par dizaines. Des centaines d’entre eux ont quitté leur maison pour se réfugier dans les montagnes 
proches de la ville.
Dans la nuit  du 6 au 7 juin,  l’armée a  investi  la ville  et  occupé ses principales rues et  places  
décrétant le couvre-feu et imposant aux habitants de ne pas quitter leur demeure. Elle a bloqué 
l’entrée sud de la ville ainsi que tous les accès aux montagnes où se sont réfugiés des centaines 
d’activistes et  de jeunes pour empêcher leur famille de leur fournir de la nourriture et  de l’eau 
potable.
Les dirigeants du soulèvement, dont notamment Adnane Hajji, Bachir Abidi, Taïeb Ben Othmane et 
Adel Jayar, ainsi que des centaines d’activistes ont été arrêtés, sauvagement torturés et incarcérés.
Après Redeyef, les forces de l’ordre ont attaqué la ville de Metlaoui et y ont perpétré les mêmes 
crimes contre les habitants. Des dizaines d’activistes et de jeunes ont été arrêtés, torturés et déférés 
devant le tribunal de Gafsa qui leur a infligé de lourdes peines de prison ferme allant jusqu’à 6 ans.
Les dizaines de simulacres de procès qu’ont subi les activistes et les jeunes des villes du bassin 
minier où les droits de la défense ont été systématiquement bafoués, les peines prononcées à leur 
encontre basées sur des dossiers vides ou des « aveux » arrachés sous la torture et la connivence des 
juges avec la police politique démontrent clairement que la « justice » est totalement inféodée au 
régime de Ben Ali et qu’elle joue un rôle principal dans la criminalisation des luttes sociales.
Du 4 au 11 décembre 2008 le régime a organisé le procès « des 38 » activistes et dirigeants du 
soulèvement de Redeyef. 33 des accusés ont été condamnés à des peines de deux à plus de dix ans 
de prison. Sept d’entre eux, dont les trois animateurs du syndicat des instituteurs de base à Redeyef,  
Adnan Hajji, Taïeb Ben Ohtman et Bechir Labidi ont pris dix ans et un mois. Le responsable à Paris  
de la Fédération des Tunisiens pour une citoyenneté des deux rives (FTCR), Mouhiedine Cherbib, a 
été condamné à deux années de prison pour avoir organisé la solidarité. Lors de cette mascarade 
judiciaire, le tribunal a rendu son verdict sans interroger les accusés et sans permettre à la défense 
de  plaider.  Le  12  décembre  la  police  a  brutalement  réprimé  à  Redeyef  les  manifestants  qui 



protestaient contre le procès, multipliant à nouveau les arrestations. Les condamnés ont fait appel, 
mais leur procès en appel qui devait avoir lieu le 12 janvier 2009 a été reporté au 3 février. Un des 
condamnés, infecté de tuberculose en prison, est dans un état grave.

* Ammar Amroussia, instituteur, est le porte-parole pour la région de Gafsa du Parti des travailleurs 
(nouveau nom du Parti communiste des ouvriers de Tunisie - PCOT). Sous Ben Ali, il avait été 
condamné pour son activité politique et avait perdu son travail d’instituteur en 1997. Il a vécu dans 
la clandestinité jusqu’en février 2002. Il a alors été sauvagement agressé et emprisonné jusqu’en 
novembre 2002. 
Les  militant-es  de l'Union syndicale  Solidaires  a  eu l'occasion  de rencontrer  une première  fois 
Ammar Amroussia à Gafsa en mai 2010 dans le cadre d'une délégation de l'intersyndicale française. 
Une seconde rencontre a eu lieu en avril 2011, en compagnie de la CGT d'Espagne et du SNAPAP 
algérien.  Ammmar  nous  a  alors  confié  qu'un  de  ses  plus  grand  regret  est  de  ne  pas  avoir  pu 
participer  à  la  révolution  de  décembre  2010-janvier  2011....parce  qu'il  était  à  ce  moment  une 
nouvelle fois en prison !

Note : Ce texte, dont des extraits sont reproduits ici, avait été écrit à chaud en mai 2008. Le post-
scriptum a été ajouté par le traducteur, puis complété en janvier 2009 par la revue Inprecor en ce qui 
concerne le procès de décembre 2008 et ses suites.  
Le  texte  intégral  est  disponible  dans  le  numéro  d'Inprecor de  janvier-février  2009 
http://orta.dynalias.org/inprecor/article-inprecor?id=633



Communiqué  d’un groupe de syndicats et de fédérations de l'UGTT
au sujet du procès des militants de Redeyef (12 décembre 2008)

Au  moment  même  où  le  monde  célébrait  le  60ème  anniversaire  de  la  Déclaration 
universelle  des  droits  de  l’Homme,  le  jeudi  11  novembre  2008,  s’est  tenue  au 
Tribunal de première instance de Gafsa, une parodie de justice pour juger 38 citoyens, 
militants du bassin minier. En effet, cette mascarade n’a de la justice que le nom car  
aucune garantie de défense n’a été permise aux prévenus. Outre la présence massive 
de policiers à l’intérieur de la salle d’audience et autour du Tribunal, aucune règle de 
procédure n’a été respectée : des accusations graves établies à la légère dans une visée 
clairement vindicative, les preuves pour les étayer totalement inexistantes, les témoins 
aux abonnés absents malgré l’insistance des avocats… Ces derniers ont demandé en 
vain le report  du procès afin de réunir les conditions d’un jugement  équitable,  les 
accusations ayant été dressées au mépris des règles élémentaires et les détenus ayant 
été torturés lors des interrogatoires. Ajoutons que ces derniers n’ont même pas été 
auditionnés durant le procès. 
Ce  procès  a  surtout  été  ponctué  de  protestations  indignées  contre  l’arbitraire  et 
d’appels  à  une justice  autonome.  Mais les  juges  ont décidé  de passer  outre  et  de 
prononcer –autour  de minuit  après  une interruption de séance de 12 heures – des 
jugements  exorbitants  allant  jusqu’à  10  ans  de  prison  ferme  contre  les  militants 
syndicalistes  Adnane Hajji,  Bechir  Labidi,  Taïeb Ben Othman,  Tarek Hlimi,  Adel 
Jayyar, Hassan Ben Abdallah et Maher Fejraoui. En dehors de cinq accusés, tous les 
autres ont écopés de deux à six ans de prison. 
Ce procès confirme, une fois encore, la persistance du pouvoir dans la voix sécuritaire 
pour traiter les problèmes sociaux du Bassin minier, instrumentalisant une justice aux 
ordres et  au mépris  de tous les appels à un examen des causes profondes qui ont 
conduit  aux  protestations  populaires  dans  la  région,  à  commencer  par  le  mal-
développement,  le  chômage  endémique  et  la  marginalisation  arbitraire  de  larges 
secteurs de la population.
Les syndicats  signataires  considèrent  que ce procès  inéquitable  participe aussi  des 
atteintes criantes et multiple aux droits syndicaux. 
Ils réitèrent leur refus de se résigner à ces procès et ces jugements et condamnent, une 
fois encore, les choix politiques du pouvoir dans le traitement de ce dossier. 
Ils considèrent que ce qui est arrivé ce jeudi 11 novembre 2008 constitue un pas de 
plus  dans  l’escalade,  un  acte  de  persécution  de  nature  à  envenimer  les  choses. 
Témoin, les évènements survenus hier à Redeyef où on assiste de nouveau au blocus 
sécuritaire  autour  de  la  ville.  Alors  qu’un nouveau  procès  est  en  cours,  les  raids 
policiers contre les maisons et les locaux publics reprennent de plus belle, ainsi que 
les arrestations de nombreux citoyens dont des syndicalistes. 
Ils réitèrent l’appel aux autorités pour libérer tous détenus, classer les affaires en cours 
et se pencher d’urgence sur les problèmes de chômage et les ratés du  développement 
qui frappent de plein fouet le Bassin minier ainsi que d’autres régions démunies.
Ils  appellent  tous  les  militants  syndicaux  et  leur  organisation  l’UGTT  à  œuvrer 
activement pour combattre l’injustice manifeste découlant du procès et réaffirmer la 
position  syndicale  de soutien  aux luttes  des  populations  du  bassin  minier  pour  la 
réalisation de leurs revendications légitimes.

Syndicat général de l’Enseignement secondaire
Syndicat général de l’Enseignement primaire
Fédération générale des Postes et Télécommunications



Fédération générale de l’Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique
Syndicat général des médecins et pharmaciens de la Santé publique

* Traduit de l’arabe par H.A. (FTCR)
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Tunisie : interview de Mohieddine Cherbib* (15 janvier 2010)

Sans que leur condamnation ne soit pour autant levée, les prisonniers du procès du bassin minier  
de Gafsa ont été libérés le 4 novembre 2009. 

Où en sont les anciens prisonniers ?
Ils n'ont pas été amnistiés et se voient privés de certaines libertés. Mais ils ne regrettent pas leur 
action et veulent continuer à se battre. Rien n'a en effet changé : chômage de masse, absence de 
projet  de  développement  de  la  région,  pollution  des  nappes  phréatiques  liée  au  phosphate, 
corruption, etc. 
Leur situation matérielle et celle de leur famille est difficile. La plupart d'entre eux sont en effet 
fonctionnaires, et ayant été condamnés à plus de 3 mois de prison, ils ont été radiés de la Fonction 
publique. 

Comment a été vécue en Tunisie leur sortie de prison ?
C'était la fête, un soulagement extraordinaire. A Tunis, des milliers de personnes se sont retrouvées 
devant le siège de la confédération UGTT pour saluer l'évènement. Redeyef était en liesse.

Comment s'explique leur libération ? 
Par la mobilisation en Tunisie de plusieurs structures syndicales puis de la confédération UGTT, 
d'associations de défense des droits de l'Homme, ainsi que de nombreux avocats.
Au  niveau  international  par  une  campagne  de  solidarité  et  de  pression  sur  les  différents 
gouvernements,  se  traduisant  notamment  la  présence  à  chaque  procès  de  syndicalistes  et  de 
défenseurs des droits de l'Homme, venus de France, d'Algérie et du Maroc.

Faut-il voir dans ces libérations un assouplissement du régime ?
En aucune façon. Les condamnés peuvent retourner en prison à tout moment et les fonctionnaires ne 
sont pas réintégrés dans leur poste. Par ailleurs, l'atmosphère générale est au serrage de vis :
- Au moins deux journalistes sont en prison pour avoir écrit des articles déplaisant au pouvoir. Le 
journaliste Fahem Boukadous a été par ailleurs condamné le 13 janvier 2010 à quatre ans de prison 
ferme suite à sa couverture journalistique en 2008 du mouvement social du bassin minier de Gafsa. 
- Pour une action purement syndicale, 17 militants de l'UGET (Union générale des étudiants de 
Tunisie), viennent d'être condamnés à des peines de un an à trois ans de prison.
- Des campagnes de presse sont orchestrées contre des militants des Droits de l'Homme, comme par 
exemple Kamel Jendoubi1 faussement accusé de collaboration avec le régime sioniste d'Israël.

Comment peut on agir depuis l'étranger ?
En poursuivant l'action entamée.
Le  collectif  syndical,  auquel  participent  la  plupart  des  centrales  syndicales  françaises  dont 
Solidaires, a décidé de continuer son soutien financier et matériel aux familles de prisonniers. Des 
actions sont prévues pour obtenir la réintégration des syndicalistes radiés de leur emploi.
Les associations de défense de droits de l'Homme2 continuent aussi la mobilisation, en utilisant 
notamment le film dans lequel s'expriment des femmes de prisonniers.3 

1 Kamel Jendoubi est responsable du Comité pour le Respect des Libertés et des Droits de l’Homme en Tunisie, et du  
Réseau Euro Méditerranéen des Droits de l’Homme.
2 Amnesty, FIDH, LDH,  réseau EuroMed des droits de l'Homme.
3 Ce film intitulé "Leila, la Tunisienne" est disponible sur le site de la FTCR. www.citoyensdesdeuxrives.eu 



* D'origine tunisienne, Mohieddine Cherbib est un militant de longue date de l'immigration et des  
droits de l'Homme. Il était à l'époque président de la FTCR4. Mohieddine a participé à l'animation  
d'un comité de soutien au mouvement social du bassin minier de Gafsa en 2008 et 2009. Il a été  
condamné pour cela par le pouvoir tunisien à deux ans de prison par contumace pour délit de  
solidarité.
Propos recueillis par Alain Baron pour Afriques 21.

4 La FTCR (Fédération des Tunisiens pour une Citoyenneté des deux Rives) est un réseau de 15 associations réparties 
sur le territoire français. www.citoyensdesdeuxrives.eu 



Militer sous la dictature
Entretien avec Zakia Dhifaoui* (mai 2010)

Professeure  d’histoire-géographie  au  lycée  secondaire  de  Kairouan,  j’exerce  comme 
enseignante depuis 1994. 
J’ai participé avec un groupe de militants de mon parti à la fondation du journal Mouatinoun, 
qui s’exprime au nom du Forum Démocratique pour le Travail et les Libertés. J’y ai contribué 
de  façon  régulière  depuis  la  région  de  Kairouan,  depuis  sa  fondation  en  janvier  2007.
Ces activités journalistiques ont été à la source de bien des ennuis : le siège de mon domicile 
s’est intensifié de même que la filature rapprochée de la police politique en civil, depuis la 
parution du journal Mouatinoun et la publication de mes écrits dans cette presse.
J’écris des informations, des articles de presse, j’assure la couverture des activités des droits 
de l’Homme, politiques et associatives.
Et en tant qu’écrivaine aussi, j’écris des nouvelles dans Mouatinoun. Les nouvelles ont pour 
sujet des questions sociales et politiques sensibles.
Ces écrits m’ont causé bien des ennuis, mais mon travail, en tant qu’enseignante, m’empêche 
de  me  déplacer  pour  couvrir  les  événements  de  manière  permanente.  Mes  activités 
s’intensifient donc lors des congés.

J’ai saisi évidemment l’occasion des congés d’été de 2008, pour rejoindre le bassin minier, 
afin de couvrir pour le journal et de réaliser des entretiens, avec les familles des prisonniers du 
bassin minier, qui avaient été emprisonnés à cause de leur mouvement de protestation contre 
leur situation sociale et pour leur revendication d’un emploi. Ma visite à Redeyef a coïncidé le 
27 juillet 2008 avec une manifestation féminine organisée par les femmes  du bassin minier 
pour exiger la libération des détenus.

En tant que journaliste, j’ai couvert la manifestation, et la police politique a encerclé ensuite le 
domicile de Djomaa Hajji, l’épouse de Adnane Hajji, dirigeant du mouvement de protestation 
de la ville de Redeyef, domicile où je me trouvais alors.
Mon arrestation  a  eu  lieu  le  27  juillet  au  domicile  de  madame  Djomaa  Hajji  et  j’ai  été  
condamnée à huit  mois en première instance.  En appel,  la condamnation a été ramenée à 
quatre mois et demi. J’en ai effectué trois mois et demi à la prison civile de Gafsa.
J’en suis sortie le 5 novembre 2008, en liberté conditionnelle. Je suis passée de la petite prison 
à la grande prison, puisque je me suis trouvée visée par un décret du ministre de l’Education, 
qui  expliquait que mon nom avait été radié des listes des enseignants du secondaire. Je me 
suis trouvée confrontée au chômage et à la famine.

J’ai tenté de travailler  dans une radio, mais le résultat  c’est que j’ai été en butte au siège 
intense  d’un  groupe  d’une  trentaine  de  personnes  en  civil  au  bas  mot.  Ils  me  suivent, 
m’arrêtent quand ils le veulent. Ils m’emmènent dans les postes de la Sûreté. Je suis fouillée 
de façon extrêmement  humiliante.  J’ai  même été  déshabillée,  mise  complètement  à nu,  y 
compris mes sous vêtements qui m’ont été enlevés au poste Charles de Gaulle de la capitale.
En raison de tout cela, j’ai été obligée de quitter mon travail à la radio en avril 2009. Depuis 
cette  date  jusqu’à aujourd’hui,  je  souffre  du chômage  d’une manière  inhabituelle  dans  la 
mesure où ma situation n’est pas bonne, même mon état de santé n’est pas bon. J’ai besoin de 
soins et d’assistance pour garantir ma dignité.

J’ai voulu porter plainte au Tribunal administratif contre cette décision de radiation arbitraire 
qui  n’a  pas  respecté  les  voies  légales,  puisque  cette  décision  émane  du   ministre  de 



l’Education sans aucune justification devant  le conseil de  discipline,  comme le prévoit le 
règlement de la fonction publique.

Le tribunal  administratif  m’a demandé dernièrement un exemplaire du jugement  prononcé 
contre moi, mais la Cour d’Appel de Gafsa ne m’a pas fourni ce que me demandait le tribunal 
administratif et j’ai été contrainte de faire une grève de la faim d’un jour le 8 mars 2010. J’ai  
fait cette grève bien sûr. Les autorités n’ont toujours pas apporté de réponse sinon en fermant 
ma page sur le réseau social Facebook. Et mon nom a fait partie des listes de noms interdits 
du net.

Ce que j’exige des autorités tunisiennes :
Qu’elles règlent les questions sociales, qu’elles traitent les opposants et leurs contradicteurs 
par le dialogue ;
Qu’elles ne recourent pas à une politique de répression ;
Qu’elles ne recourent pas à des solutions judiciaires,  pour régler leurs comptes avec leurs 
opposants ;
Qu’elles ne recourent pas à l’emprisonnement de leur contradicteurs ;
Qu’elles ne recourent pas à des sévices à leur encontre ;
Qu’elles ne recourent pas à cette politique de représailles ;
Que les autorités tunisiennes reviennent sur leurs positions vis-à-vis des prisonniers du bassin 
minier de façon générale, ceux-là même qui ont demandé un emploi pour leurs enfants qui ont 
rejoint les listes des licenciés, des affamés ;
Que les autorités tunisiennes apportent le plus rapidement possible une solution définitive à la 
question du bassin minier qui restitue aux prisonniers du bassin minier leur dignité, et qu’elles 
donnent satisfaction aux revendications qui avaient été à la base du mouvement du bassin 
minier.

Propos enregistrés, en arabe, le 20 mai 2010 par Alain Baron au local du FDTL. Traduction 
de l’arabe par Luiza Toscane.

* Zakia Dhifaoui est enseignante de SVT à Kairouan et journaliste au journal du FDTL (parti 
à l'époque associé à l'Internationale socialiste), qui a pris depuis 2011 le nom d'Ettakatol et est 
devenu la section tunisienne de cette internationale.
Membre de la Ligue tunisienne des Droits de l'Homme (LTDH) et de l'Association de lutte 
contre  la  torture  en  Tunisie  (ALTT),  elle  est  emprisonnée  suite  à  sa  participation  à  une 
manifestation  à  Redeyef  le  27  juillet  2008,  où  elle  était  venue pour  faire  une  interview.
Zakia Dhifaoui a été victime en prison de harcèlement sexuel.
Radiée de l'enseignement suite à son incarcération, elle déclare, à l'occasion de l'entretien du 
20 mai avec Solidaires, être décidée à faire une grève de la faim jusqu'à la mort si elle n'est 
pas réintégrée dans l'enseignement.

On trouve de nombreuses pages la concernant sur Internet, dont notamment :
http://www.fidh.org/Condamnation-de-Mme-Zakia-Dhifaoui-a-huit-mois-
dehttp://nawaat.org/portail/2008/09/15/tunisie-zakia-dhifaoui-appel-des-femmes-de-france/ 
Zakia Dhifaoui publie par ailleurs des textes en ligne des textes littéraires
http://matarmatar.net/vb/t2490/

http://matarmatar.net/vb/t2490/
http://nawaat.org/portail/2008/09/15/tunisie-zakia-dhifaoui-appel-des-femmes-de-france/
http://nawaat.org/portail/2008/09/15/tunisie-zakia-dhifaoui-appel-des-femmes-de-france/


"Déclaration constitutive d'un Conseil local et d'un Conseil régional 
pour protéger la révolution et gérer les affaires" (extraits)

Siliana, le 16 janvier 2011

(...) Nous appelons à continuer la lutte et la mobilisation pour s'opposer aux manœuvres qui visent 
la récupération de notre intifada et l'instrumentalisation du sang de nos martyrs.
Nous  rejetons  l'installation  de  Mebazaa  (Président  du  Parlement)  et  la  décision  de  confier  à 
Ghannouchi (ancien premier ministre de Ben Ali) la mission de la formation d'un gouvernement 
provisoire se basant sur une Constitution illégale et un Parlement non représentatif.
Nous considérons toute unité avec les assassins et les corrompus comme un coup scandaleux contre 
la révolution et une tentative misérable que notre peuple va abattre. Nous appelons également les 
forces vives à prendre la place qui est la leur, au sein des masses et à assumer leurs responsabilités 
historiques, politiques, et morales.

Et, suite au vide administratif dans la wilaya* de Siliana, en raison de la fuite de la plupart des 
fonctionnaires régionaux et locaux corrompus, affiliés au parti RCD, face aux demandes populaires 
à rendre des comptes judiciaires,
Nous déclarons une élection publique:
- d'un conseil local pour la protection de la révolution et la gestion des affaires (de la ville),
- d'un conseil régional pour la protection de la révolution et la gestion des affaires (de la wilaya).
Pour la gestion des affaires de la ville et la wilaya, dans le cadre local et régional, et la coordination  
sur le plan national, jusqu'à la rédaction d'une nouvelle Constitution, garantissant les droits de toutes 
les sensibilités nationales, et l'élection d'un nouveau Parlement représentatif et populaire.
La détermination des tâches et des plans sera confiée aux membres des conseils élus en consultation 
avec la base.
Vive les luttes de notre peuple sur le chemin de la liberté et de la dignité !

Texte traduit par Mohamed Amami.



"Déclaration  constitutive  du  conseil  local  provisoire  pour gérer  les 
affaires de la ville de Sidi Bou Ali"

Suite  à  la  décision  de  confier  à  Mohamed  Ghannouchi,  la  mission  de  former  un  nouveau 
gouvernement chargé d'organiser les nouvelles élections présidentielles dans le pays ;
Après le vide administratif et de gestion dans les villes de Sidi Bou Ali, Wilaya de Sousse ;
Nous, citoyens de la ville de Sidi Bou Ali rassemblés à la "Place du Peuple", déclarons :
- Nous rejetons cette décision qui se base sur une Constitution antidémocratique et impopulaire, et  
qui ne garantit pas les droits de toutes les sensibilités nationales dans le pays.
- Nous refusons la domination du parti au pouvoir et la poursuite de son contrôle de la vie politique 
du pays, à travers ses symboles et ses valets dans le gouvernement,
- Nous élisons, d'une façon publique, un Conseil local temporaire pour qu'il gère les affaires de la 
cité et travaille dans le cadre de la coordination régionale et nationale. Le rôle de celui-ci est de 
permettre  de  retrouver  un  fonctionnement  normal  de  la  vie  civile,  économique,  culturelle  et 
politique  du  pays,  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  Constitution  visant  une  société  démocratique  et 
populaire ouvre la voie à des élections assurant la dévolution pacifique du pouvoir et sans aucun 
monopole, permettant la représentation de l'ensemble des composantes de la société.

Les fonctions de ce Conseil sont :
- La formation de comités de sécurité pour protéger les quartiers ;
- Aider à reprendre la vie économique quotidienne et à assurer les nécessités de la vie quotidienne 
des citoyens,
-  Assurer  la  réouverture  des  institutions  civiles  (banques,  hôpitaux,  municipalités,  écoles, 
instituts,...)
- Assurer la propreté de la ville
- Coordonner avec les conseils locaux et régionaux formés.
- Communiquer et assurer la liaison avec l'armée nationale tant qu'elle est la seule institution qui 
veille, aujourd'hui, sur le pays,

Nous décidons de nous répartir sur les comités suivants :
- Comité de la propagande et des médias ; 
- Comité de la communication avec l'Armée nationale ;
- Comité de la protection des quartiers ;
- Comité de la propreté de la ville ;
- Comité de la logistique ;
- Comité de sensibilisation, d'orientation et de culture.

Texte traduit par Mohamed Amami.



Communiqué de fondation du Front du 14 janvier (20 janvier 2011)

Affirmant notre adhésion à la révolution de notre peuple, qui a lutté pour son droit à la liberté 
et à la dignité nationale, qui a payé très cher cette lutte, avec des dizaines de morts et des  
milliers de personnes blessées ou arrêtées,
Visant à compléter cette victoire contre les ennemis intérieurs et extérieurs,
Résistant aux tentatives de récupération,
Le Front  du 14 janvier  s’est  constitué  comme cadre  politique  œuvrant  à  faire  avancer  la 
révolution  populaire  vers la réalisation  de ses objectifs  et  la résistance aux forces  contre-
révolutionnaires, cadre regroupant les partis, forces, organisations nationalistes, progressistes 
et démocratiques.

Les tâches urgentes du Front sont les suivantes :

1-  Faire  tomber  le  gouvernement  actuel  de  Ghannouchi  et  tout  autre  gouvernement 
comportant des symboles de l’ancien régime, qui ont appliqué une politique antipatriotique et 
antipopulaire et qui ont servi les intérêts du président déchu.

2- Dissoudre le RCD et réquisitionner ses locaux, ses biens, ses fonds, considérant qu’il s’agit  
de l’argent du peuple.

3-  Former  un  gouvernement  provisoire  ayant  la  confiance  du  peuple  et  ses  forces 
progressistes, militants politiques, associatifs, syndicaux et jeunes.

4- Dissoudre l’Assemblée nationale, le Sénat et toutes les instances purement formelles tels 
que le Conseil supérieur de la magistrature.  Déconstruire la structure politique de l’ancien 
régime, et préparer des élections pour une Assemblée constituante, dans un délai maximum 
d’un  an,  pour  réécrire  une  nouvelle  Constitution  démocratique,  et  poser  un  cadre  légal 
nouveau pour la vie publique, garantissant les droits politiques, économiques et culturels du 
peuple.

5- Dissoudre l’appareil de police politique et établir une nouvelle politique de sécurité basée 
sur le respect des droits de l’homme et la suprématie de la loi.

6- Traduire devant la justice tous ceux qui ont pillé l’argent du peuple et commis des crimes 
contre  lui :  répression,  emprisonnement,  torture,  assassinats,  des décideurs aux exécutants, 
ainsi que toutes les personnes corrompues et impliquées dans la mauvaise gestion des biens 
publics.

7- Réquisitionner les biens des membres de l’ancienne famille régnante et ses proches ainsi 
que toutes les personnes compromises avec eux et les responsables qui ont profité de leur 
poste pour s’enrichir personnellement aux dépens du peuple.

8-  Garantir  l’emploi  à  tous  et  prendre  des  mesures  urgentes  en  faveur  des  chômeurs : 
allocations de chômage, protection sociale, accès aux soins, augmentation du pouvoir d’achat 
des salariés.



9- Construire une économie nationale au service du peuple, mettant sous le contrôle de l’Etat 
les  secteurs  vitaux  et  stratégiques,  nationaliser  les  entreprises  qui  ont  été  privatisées  et 
élaborer une politique économique et sociale en rupture avec le capitalisme libéral.

10-  Garantir  les  libertés  publiques  et  individuelles,  à  commencer  par  la  liberté  de 
manifestation, d’organisation, d’expression, de la presse et de l’information, de culte, ainsi 
que la libération de tous les prisonniers politiques et le vote d’une loi d’amnistie générale.

11- Le front salue le soutien des masses populaires et des forces progressistes dans la nation 
arabe et dans le monde pour la révolution tunisienne, et les appelle à poursuivre leur soutien 
par tous les moyens dont elles disposent.

12- Combattre la normalisation avec l’entité sioniste, dénoncer sa criminalité et soutenir les 
mouvements de libération nationale dans la nation arabe et dans le monde.

13- Le Front appelle la population et les forces nationales et progressistes à poursuivre la 
mobilisation et la lutte sous toutes ses formes légitimes à commencer par les manifestations 
jusqu’à la réalisation des objectifs fixés.

14-  Le Front  salue  tous  les  comités,  les  ligues  et  les  formes  d’auto-organisation  de  la 
population et appelle à étendre leur cercle d’intervention à tout ce qui concerne les affaires 
publiques et la direction des différents aspects de la vie courantes.

Hommage aux victimes du soulèvement,
Victoire au peuple révolté !

Tunis, 20 Janvier 2011

Ligue de la Gauche Ouvrière (trotskyste)
Mouvement des Unionistes (nassérien)
Mouvement des Patriotes Démocrates (d'origine marxiste-léniniste)
Les Patriotes démocrates (d'origine marxiste-léniniste)
Mouvement Baâth (nationaliste arabe)
Les indépendants de gauche
Parti Communistes des Ouvriers de Tunisie - PCOT -  (d'origine marxiste-léniniste)
Parti du Travail Patriotique et Démocratique - PTPD -  (d'origine marxiste-léniniste)



Entretien avec Nizar Amami *  (27 janvier 2011)

Pourquoi peut-t'on parler de révolution en Tunisie ?

C'est  une  révolution  dans  tout  le  sens  du  terme,  mais  selon  un nouveau schéma.  Tant  dans  la 
manière dont ce mouvement s'est construit, que dans le souffle qu'il a trouvé pour continuer. Ce qui 
se  passe  en  Tunisie  est  la  première  révolution  du  XXIième siècle.  Avec  comme  objectif,  une 
nouvelle  société  et  une  Constituante  capable  de  fonder  une  vraie  démocratie  répondant  aux 
problèmes sociaux et économiques. 
Cette dynamique continuera jusqu’à ce que les revendications populaires et démocratiques soient 
atteintes. Ce n’est pas une révolution classique, tant par les moyens techniques (tels Facebook, les 
SMS, les téléphones mobiles…) utilisés pour contourner le blocus mis en place par la dictature, que 
dans les demandes et revendications qui sont passées du droit au travail et à une vie digne, à la 
volonté d'être libre et au coeur de la démocratie. 
Cette révolution a aussi utilisé des formes plus classiques comme la grève générale dans les régions, 
des manifestations et des cercles de discussion partout. Mais elle a aussi bénéficié, jusqu'à présent,  
de  la  non-participation  de  l'armée  aux  massacres,  ce  qui  a  permis  à  cette  vague  populaire  de 
s'exprimer 
C’est une révolution permanente tant dans ses modes d’actions que dans ses revendications. Les 
premières modalités d’action ont d'abord eu lieu pendant la journée, mais ensuite, face à la police 
politique qui agissait la nuit, elles sont devenues nocturnes. Il était ainsi possible de contrer la police 
et d'avoir un avantage tactique quant à la connaissance du terrain et des quartiers. 
Et, après la chute du dictateur et, face aux exactions des bandes armées lancées par l'ancien régime, 
se sont mis en place des comités d'autodéfense. 
Aujourd'hui, face à la vacance du pouvoir local, ces comités ont pris le contrôle des anciens locaux 
du RCD pour   gérer  les  affaires  de  certaines  villes  et  gouvernorats  (préfectures).  Ces  comités 
montrent ainsi la voie et tracent les contours des nouvelles étapes du processus révolutionnaire. 
Ces comités, sous toutes leurs formes et modalités d'action, défendent les acquis de cette révolution. 
Ils ne sont pas prêts à s'arrêter avant d'obtenir  toutes leurs revendications,  comme le montre le 
slogan actuel ''le peuple veut dissoudre ce gouvernement''.  

Le rôle du mouvement syndical 

À côté, et au sein de ces organisations populaires, nous trouvons en première ligne des syndicalistes 
et certaines structures syndicales qui ont imposé leur orientation au secrétariat général de l'UGTT, la 
centrale syndicale unique. 
La  gauche  syndicale,  certaines  fédérations  et  unions  locales  et  régionales  de  l'UGTT,  sont 
aujourd'hui au coeur du processus révolutionnaire. Cela n'est pas un hasard, car depuis plusieurs 
années déjà on a vu des fédérations appeler à des grèves sans l'accord du secrétariat général. 
Ces structures ont même, dans certains cas, montré la voie dans les luttes et dans la manière de 
s'organiser. C'était, par exemple, le cas des Unions locales du bassin minier de Gafsa, il y a trois 
ans. 
Grâce à la mobilisation populaire, la gauche de l'UGTT a pu vaincre l'orientation de sauvetage de 
l'ancien régime portée par le secrétariat général de la centrale. Cela s'est traduit par un soutien du 
bureau exécutif de l'UGTT aux grèves générales mises en place dans certaines régions, et qui ont 
participé à la chute de Ben Ali.
Depuis  le  début  des  manifestations,  l'action  des  militants  syndicaux  des fédérations  de 
l'enseignement  secondaire  et  primaire,  de  certains  secteurs  de  la  santé,  des  PTT  (poste  et 
télécommunications), des chômeurs diplômés, s'est conjuguée à celle des avocats et des étudiants de 
l'UGET. 



Les  militants  syndicaux  ont  joué  un  rôle  important  sinon  primordial  dans  l'organisation  et 
l'encadrement des manifestations. Une des preuves du rôle clé du syndicalisme, est que les lieux de 
départ de nombreuses manifestations ont été les locaux de l'UGTT. Les syndicalistes ont également 
joué un grand rôle dans les débats locaux et  la création des comités, ainsi  que dans la marche 
populaire vers la capitale à partir du 22 janvier.

*  Syndicaliste aux PTT et membre de la LGO, Nizar Amami était un des animateurs du Front du 14 
janvier. 



Conseil National pour la Sauvegarde de la Révolution (11 février 2011)

Ce vendredi 11/02/2011 a eu lieu, au siège du Conseil national des avocats au Palais de justice de 
Bab Bnet à Tunis, une réunion qui a rassemblé les représentants des conseils, partis, associations et 
organisations soussignés. 

Les  présents  ont  étudié  les  propositions  concernant  la  fondation  d'un  Conseil  national  pour  la 
sauvegarde de la révolution par fidélité au sang des martyrs, en soutien aux aspirations de notre 
peuple, en consécration des principes de sa révolution, en réaction aux dangers de sa récupération et 
de son avortement et pour éviter au pays le vide politique.

Les participants se sont mis d'accord, malgré leurs divergences de position quant au gouvernement 
actuel,  sur l'importance de la fondation de ce Conseil  auquel on a  donné le  nom de « Conseil 
national pour la sauvegarde de la révolution », en accord avec les principes suivants :

1 - Que le conseil ait un pouvoir décisionnel et veille à la préparation des législations relatives à la 
période  de  transition  et  à  leur  approbation  (annulation  des  lois  contraires  aux  libertés,  etc.).
2 – La surveillance des actions du gouvernement provisoire qui se charge des affaires courantes et 
la soumission à l’approbation du conseil de la nomination des responsables aux hautes fonctions.
3 – La révision des commissions qui ont été formées en ce qui concerne leur compétences et leur 
composition de sorte qu'elles soient le résultat d'un consensus et à condition qu'elles soumettent 
automatiquement  tous  les  projets  qu'elles  proposent  à  l'approbation  du  Conseil.
4 – Prendre les initiatives que nécessite la situation transitoire dans tous les domaines et en premier 
lieu, la Justice et l'Information.
5 – Le Conseil se compose des représentants des partis politiques, associations, organisations et 
conseils soussignés, ainsi que des représentants de toutes les régions, à condition que cela se fasse 
par concensus. 
6 –la création du Conseil est approuvée par un décret émis par le Président provisoire.

Les signataires :

1. Le Conseil National des Avocats
2. L'Union Générale Tunisienne du Travail (UGTT)
3. Forum démocratique pour le travail et les libertés (social-démocrate)
4. Parti Communiste des Ouvriers de Tunisie (d'origine marxiste-léniniste)
5. Le Courant Baa'siste (nationaliste arabe)
6. Ennahdha (islamiste)
7. Le Mouvement du Peuple
8. Le Mouvement des Patriotes Démocrates (d'origine marxiste-léniniste)
9. Le Mouvement Baa's (nationaliste arabe)
10. Association internationale pour le Soutien aux Prisonniers Politiques
11. Ligue de la Gauche Ouvrière (trotskyste)
12. Le Congrès pour la République (CPR de Moncef Marzouki)
13. Le Mouvement Unioniste Progressiste (nationaliste arabe nassérien)
14. Le Parti du Travail Patriotique et Démocratique (d'origine marxiste-léniniste)
15. Association des Magistrats Tunisiens
16. Union des Diplômés Chômeurs (UDC)
17. Organisation Liberté et Equité
18. Parti Tunisie Verte (écologiste)
19. Syndicat National des Journalistes Tunisiens



20. L'Amicale Nationale des Anciens Combattants
21. Le Courant Réformateur pour le Développement
22. Union Générale des Étudiants Tunisiens (UGET)
23. Le Parti Populaire pour la Liberté et le Progrès
24. Gauche Indépendante
25. Centre Tunisien pour l'Indépendance des Magistrats et des Avocats
26. Les Patriotes Démocrates (d'origine marxiste-léniniste)
27. Ligue des Écrivains Libres
28. L'Association Tunisienne de Lutte contre la Torture

Commentaire de Baudouin Deckers dans l'hebdomadaire belge "Solidaire" 

On  trouve  dans  le  Conseil  national  de  sauvegarde  de  la  révolution  les  dix  partis  de  gauche, 
démocratiques et nationalistes déjà rassemblés dans le Front du 14 janvier, mais aussi d’autres partis 
comme le parti islamiste Ennadha et le Congrès pour la République, ainsi que – c’est fort important 
- la centrale syndicale UGTT. Des associations telles que celles des Avocats, des Journalistes, des 
Écrivains, sont également parties prenantes de l’initiative. En tout, 28 organisations ont signé la 
plate-forme.  Celle-ci  demande  que  le  Président  par  intérim actuel  reconnaisse  la  légitimité  du 
Comité, et donc du Congrès qui sera convoqué, et son droit de regard sur toutes les décisions du 
gouvernement,  et  le  droit  de  les  rejeter.  Il  revendique  également  la  dissolution  des  trois 
commissions mises sur pied par le gouvernement Ghannouchi, qui doivent enquêter, une sur les 
violences, une deuxième sur la corruption et les malversations sous Ben Ali et une troisième sur les 
réformes politiques. Ces commissions sont maintenant dirigées par des proches … précisément de 
l’ancien dictateur Ben Ali et de son parti RCD (entretemps dissous). Le Comité exige quelles soient  
remplacées par trois commissions créées par le Congrès de Sauvegarde de la Révolution. 

Pour Samir Hammouda, un représentant du PCOT en France, « il s’agit dans les faits de la création  
d’un contre-pouvoir. Ce n’est pas encore ce que revendique le Front du 14 janvier, notamment la  
nomination d’un gouvernement  populaire provisoire par ce Congrès.  Mais  c’est  un compromis  
entre les 28 forces d’opposition qui permet de développer la révolution. Soit le Président accepte et  
cela permettrait dans les faits d’imposer des mesures pour aller de l’avant. Soit le président refuse  
la  légitimité  du  Congrès  et  de  sa  plate-forme.  Mais  alors  cela  aiguiserait  encore  plus  les  
contradictions et  raviverait  également la révolution.  Car la  réunion du 11 février a également  
décidé la création de Comités de sauvegarde de la révolution à tous les niveaux, régionaux et  
locaux.  Les  locaux  de  l’UGTT  seront  les  secrétariats  de  ces  comités.  Alors  que  les  grèves,  
manifestations et rassemblements continuent à se multiplier en Tunisie, la plate-forme du Comité  
pour le Congrès de Sauvegarde de la Révolution est popularisée, les gens sont invités à s’organiser  
dans un comité local. La révolution se structure de plus en plus! ».
Le samedi 12 février le Front du 14 janvier a tenu son premier grand meeting à Tunis, au palais des 
Congrès, une grande salle de 5 000 places. Non seulement elles étaient toutes occupées, mais plus 
de 1 000 personnes n’ont pas pu entrer…. Alors que la salle débordait d’enthousiasme et n’arrêtait 
pas de scander des slogans, les porte-paroles des différentes composantes du Front appelaient leurs 
militants et sympathisants à s’investir dans la mise sur pied des Comités pour la sauvegarde de la 
révolution, ainsi que des Comités locaux et régionaux du Front du 14 janvier.



Entretien avec Sami Tahri (mai 2011)

Il semble y avoir beaucoup d’expectative sur les élections dans la population.

Sami Tahri :  Tout le monde craint que la révolution soit volée. La contre-révolution essaie 
par tous les moyens de limiter le droit populaire  à agir. Le gouvernement provisoire peut 
instaurer un régime non différent de celui de Ben Ali, ou sauvegarder les intérêts de ceux qui 
étaient dans l’entourage de Ben Ali.  Le changement effectué jusqu’à maintenant se limite à 
quelques retouches. Par exemple l’administration locale est toujours liée à l’ancien régime. La 
plupart  des  fonctionnaires  appartient  encore  au  RCD.  Certes,  une  grande  partie  des 
municipalités  a  été  renversée.  Mais  l’administration  d’Etat  demeure.  Le  gouvernement 
provisoire garde la possibilité de nommer d’autres municipalités. Au total,  il  n’y a pas de 
changement,  ni  de  volonté  de  changement.  L’administration  est  l’outil  qui  va  garantir  la 
continuité. Pour ceux qui sont au pouvoir ou qui espèrent y retourner. 
Par ailleurs, la crise économique continue, notamment dans le tourisme, qui est un secteur très 
précaire,  fragile.  Le  tourisme  accuse  un  retard  de  80  %  de  fréquentation.  La  situation 
sécuritaire  est  de  plus  en  plus  difficile,  avec  des  policiers  qui  essaient  de  propager  un 
sentiment de peur. On pousse  les gens à choisir entre la liberté ou la sécurité. La police par  
ailleurs fonctionne mal. Il y a de vrais bandits qui veulent mettre des bâtons dans les roues, et 
qui promettent de sauver le pays. Si on abandonne le RCD on va vers le chaos, disent-ils. 

Est-ce que les élections arrivent trop vite dans cette situation ?
(prévues initialement le 24 juillet, elles ont été par la suite repoussées en octobre)? 

Sami Tahri  :  Evidemment,  les  conditions  de  déroulement  des  élections  ne  sont  pas  très 
bonnes, au plan logistique ou de la préparation de la campagne électorale. La majeure partie 
des partis politiques s’est créée après le 14 janvier. Ils ne sont pas prêts pour participer à des 
élections  équitables.  Mais  maintenir  les  élections  (NDLR :  le  24  juillet  à  l'époque  de 
l'interview ) serait   mieux que de les retarder.  Car elles vont produire le message le plus 
fondamental pour enlever le sentiment d’attente. Même s’il y a des dégâts ou des reculs dans 
les résultats. Un gouvernement légitime, c’est mieux qu’un gouvernement provisoire qui ne 
peut rien faire. Ce sont les premières élections. Tout le monde va participer. Certes, le choix 
sera difficile. Certains voteront peut-être « blanc », mais ils se déplaceront. 

Est-ce que le Front du 14 janvier va faire listes communes ? 

 Sami Tahri : Il y a un débat depuis la formation du Front, mais qui n’a pas encore abouti. Il  
faut des listes communes. Un consensus doit être établi pour être à la hauteur de la situation, 
vis-à-vis du mouvement islamiste Ennadha, ou des partis RCdistes formés depuis quelques 
semaines,  et  qui  ont  des  moyens.  Aucun parti  ne  peut  tout  seul   être  à  la  hauteur  de la 
situation. Il faut donc un Front large, démocratique, une coalition. 

L’UGTT a toujours joué un rôle politique fort. Pourquoi ? 

Sami Tahri : Cela remonte aux années 1947, avant Bourguiba. A sa naissance, l’UGTT était 
en quelque sorte le « parti des ouvriers », si on peut dire. Ou même « le parti des partis ». 
Bourguiba a essayé  d’écraser tous les partis  qui existaient  avant  l’indépendance :  le Parti 
communiste, le Parti populaire. Il ne restait que le syndicat, qui a donc joué un rôle politique 
pendant l’époque colonialiste, et l’installation du pouvoir de Bourguiba. Il y avait au moins 



cinq ministres issus de l’UGTT. Le secrétaire général de l’UGTT Ahmed Ben Sallah était 
ministre. Le programme politique, social et économique du premier gouvernement Bourguiba 
était le programme de l’UGTT. Cela ressemble au Parti travailliste en Grande Bretagne, mais 
sans proclamer un parti politique. Dans les années 1970 par contre, il y a eu une prise de 
distance et l’UGTT est devenue un syndicat de plus en plus revendicatif, oppositionnel. D’où 
une crise syndicale très grave en 1978, au moment de la grève générale, qui s’est reproduite 
en 1985, avec Ben Ali. Ce rôle politique du syndicat est donc historique, dans une période où 
la vie politique n’existait pas. C’est après 1981 qu’ont commencé à se développer des partis 
plus officiels, mais qui étaient en réalité des « frères » du parti du pouvoir. 

Des syndicalistes vont-ils  participer aux élections ? 

Sami Tahri : Certains proposent de faire des listes UGTT. Il y a aussi l’idée de participer à 
un « front », par exemple avec le Front du 14 janvier, qui  était avec l’UGTT depuis le début 
de  la  révolution.  Autre  solution  encore  :  laisser  les  syndicalistes  libres  de  faire  ce  qu’ils 
veulent,  sans représenter  le syndicat.   Il  y a donc un débat  et  on doit  le trancher  dans la 
commission administrative (CA) de l’UGTT. Nous ne voulons pas que l’UGTT reste à la 
marge des élections et de la situation politique. 

Comment analyser ce qu’on nomme la bureaucratie syndicale ? 

Sami Tahri : La centrale syndicale est traversée par des luttes. Ce n’est pas une organisation 
figée  et  sans  changement.  Elle  subit  l’influence  du pouvoir,  de l’argent,  des  services  des 
patrons, etc. Surtout à l’époque de Ben Ali jusqu’en 2002. C’était une époque d’alignement 
total sur le gouvernement. Mais la lutte interne pour l’indépendance syndicale est demeurée 
vive. Maintenant, l’enjeu est de pousser jusqu’au bout cette bureaucratie à être auprès des 
ouvriers, loin du patronat, du pouvoir. On peut dire qu’on a gagné la bataille en décembre et 
janvier derniers. 

Est-ce que les courants de gauche dans l’UGTT sont organisés ?

Sami Tahri :  Oui, la participation de l’UGTT dans la révolution était  le résultat  de cette 
coordination  dans  les  syndicats,  à  la  poste,  chez  les  médecins,  dans  l’enseignement 
secondaire,  primaire,  les  caisses  sociales.  Nous  avons  des  documents  communs  dans  les 
congrès. Nous avons fait des appels à des manifestations. Ce sont des syndicats où se trouvent 
des militants de gauche, et qui ont influencé aussi la centrale syndicale au plan national. 

* Sami Tahri était, jusqu'en décembre 2011, secrétaire général du syndicat national UGTT de 
l’enseignement secondaire, date à laquelle il est devenu membre du Bureau exécutif de la 
centrale UGTT. Entretien réalisé par Dominique Mezzi pour la revue Contretemps.



Après les élections, les mobilisations continuent

par Abdessalem Hidouri *

Les élections du 23 octobre sont loin d'avoir refermé le chapitre ouvert en janvier 2011. Face  
à la poursuite de la politique économique et sociale néolibérale, ainsi que les attaques contre  
les droits des femmes, les mobilisations reprennent de plus belle.

Le Sit-in de Bardo 1 : une protestation aux multiples orientations

Après  l'élection de  l'Assemblée  constituante et  sa  première  séance,  le  22  novembre,  des 
rassemblements  se  tiennent  à  Tunis  devant  le  Bardo,  le  lieu  où  celle-ci  se  réunit.  Les 
manifestants protestent contre la la politique de la Triple Alliance réunissant les islamistes 
d'Ennahda, le CPR de Marzouki et le parti social-démocrate Ettakatol de Ben Jaafar.
Leurs slogans sont axés sur la défense des libertés et des droits de l’Homme, menacés par les 
intégristes. Des événements graves ont, en effet, eu lieu dans les universités et l’espace public, 
où les salafistes ont imposé à des femmes le port du « hijab » et du « niquab », et  empêchent 
la mixité. Ces actes sont révélateurs du projet de l'actuelle droite réactionnaire. Ces slogans et 
revendications sont avancés par toutes les forces progressistes, minoritaires à l'Assemblée, et 
en particulier le Pôle moderniste organisé autour d'Ettajid (l'ancien Parti communiste passé 
sur des positions de centre-gauche). 
D'autres  slogans reflètent les  exigences  sociales telles  que  le  travail,  la  liberté,  la 
justice sociale et la dignité, ainsi que des demandes de poursuites contre les snipers qui ont 
tué des  martyrs,  l'épuration  des  médias  et  du   système  judiciaire,  et  le 
développement équitable entre les régions. En résumé, ces slogans affirment la nécessité de 
continuer le processus révolutionnaire. 
En  effet,  les  résultats  des  élections  du  23 octobre ne  reflètent  pas la  réalité  de  la volonté 
populaire, surtout des pauvres, des chômeurs, des marginalisés et des opprimés, qui étaient à 
l'origine de la révolution et se battaient pour le travail, la liberté et la dignité.
Du  Bardo  jusqu’aux  régions  de  l'intérieur,  les  sit-in continuent  ainsi  que  les 
manifestations pour le droit au travail et la liberté, contre les forces capitalistes et intégristes, 
le système bénaliste ainsi que toute ingérence étrangère, en particulier celle du Qatar.

Mettre fin au régime bénaliste

Depuis le renversement du dictateur, rien n'a changé concernant l'exploitation, l'oppression, la 
paupérisation  et  la  marginalisation d'une grande partie  de la population. Lutter  contre cela 
passe par une rupture avec ceux qui pratiquent l'opportunisme envers les forces de droite, et 
ont  tourné  le  dos aux  revendications des  masses,  contribuant  ainsi   à  la  confusion 
politique actuelle. 
L'heure  est  à  la  continuation de  la  lutte  révolutionnaire afin  d'accomplir les  tâches  de  la 
révolution, et notamment le démantèlement du système politique mis en place par Ben Ali.

Tunis, le 17-12-2011

*  Professeur  de  philosophie  dans  la  région  de  Sidi  Bouzid,  Abdessalem  était  un  des 
coordinateurs des Casbah 1 et 2. 



Printemps arabe ... construire demain

Entretien avec Olfa Lamloum* (janvier 2012)

Le "printemps arabe" a-t-il des motivations communes ?

Olfa : Oui, sans nul doute. Les soulèvements aussi puissants qu’inattendus qui secouent le monde 
arabe depuis décembre 2010 au point de conduire au départ de trois dirigeants à la longévité record 
(Ben Ali,  Moubarak et  Kadhafi)  à ce que les  spécialistes  de la  région ont appelé le  syndrome 
autoritaire. En Tunisie, comme en Egypte, en Libye au Bahreïn, en Syrie et au Yémen dominent des 
groupes fermés ancrés  dans des  solidarités  familiales et  clientélistes  et  des  élites  prédatrices et 
corrompues dont l'ultime objectif a toujours été de se maintenir au pouvoir.
Si on prend le cas de la  Tunisie, plusieurs facteurs géostratégiques, économiques et sociaux ont 
facilité le déclenchement du soulèvement et le départ de Ben Ali : la taille du pays, son taux élevé 
d’éducation, son homogénéité ethnique et religieuse, son éloignement du conflit israélo-arabe, la 
pauvreté de ses ressources naturelles ... Or, s’il est impossible d’apprécier avec précision l’impact 
de ces caractéristiques, il est en revanche clair que la perception populaire du pouvoir de Ben Ali 
comme une autorité sans morale est l’une des clés qui permet de saisir la révolution tunisienne et le 
consensus social inter-classiste qui l’a accompagnée. Leila Ben Ali et sa famille ont ainsi incarné, 
aux yeux des Tunisiens, l’évolution quasi mafieuse du système. L’arbitraire policier et administratif,
la généralisation du clientélisme et de la corruption ont fragilisé les fondements du pouvoir.
Aussi, à la première épreuve d’envergure (à savoir les mobilisations à partir de décembre 2011) le 
régime s’est effondré.

Tunisie, Libye , Egypte, Syrie, quelles sont les spécificités ?

Olfa : Nous sommes d'abord face à des systèmes politiques différenciés où le poids historique de 
l'armée dans la construction de l'Etat-nation, la nature et l'efficacité des dispositifs de contrôle et  
d'encadrement de la société, les ressources de légitimité matérielles et symboliques des souverains, 
l'inscription des élites au pouvoir dans la « pax americana », sont différents.
Rien ne rapproche l'armée tunisienne qui a été, depuis Bourguiba, exclue de la scène politique, de 
l'armée  égyptienne  au  pouvoir  depuis  la  révolution  des  officiers  libres,  en  1952  et  qui  tente 
aujourd'hui de perpétuer le régime de Moubarak sans Moubarak.
Nous sommes également face à des sociétés différenciées avec des traditions de luttes sociales
et politiques et des formes d'organisations collectives très inégales.

Quelle signification des victoires électorales des courants islamistes ?

Olfa : En Tunisie le parti Ennahdha a obtenu 41 % des scores (1 500 000 voix) lors de l’élection, le 
23 octobre 2011, des 217 membres de la nouvelle Assemblée constituante, chargée de rédiger une 
nouvelle Constitution et de désigner un gouvernement transitoire. En Egypte, le Parti de la justice et 
de  la  liberté  (Frères  musulmans)  a  recueilli  45  à  50  %  du  scrutin,  tandis  que  le  Parti  Nour 
(salafistes) 20 à 25 %. Ces résultats attendus, montrent que l'islamisme constitue une pièce centrale 
de l'équation de sortie des régimes autoritaires de Ben Ali et Moubarak. Ils viennent confirmer le 
poids pris par cet acteur depuis le milieu des années 1980.
D'ailleurs, les rares ouvertures politiques, très contrôlées, initiées par certains régimes autoritaires 
dans la région à la fin des années 80 et début 90, ont toutes été marquées par la percée électorale des 
islamistes : Jordanie (automne 1989) ; Algérie (décembre 89 - janvier 90) ; Tunisie (avril 89) ; 
Koweït (automne 92).
Néanmoins, ces résultats révèlent également que le rapport de force est loin d'être stabilisé. Les 



islamistes ne sont, en aucun cas, en mesure de gouverner seuls. Ils sont obligés de composer avec 
d'autres forces politiques ainsi qu'avec des mobilisations sociales et politiques inédites dans les deux 
pays.

Pourquoi la gauche arabe est-elle défaite ? 

Olfa :  La gauche arabe à l'instar de la gauche internationale est faible, divisée, traversée par des 
luttes intestines et sans ancrage social réel. Elle a de surcroît, souffert de la répression et du contrôle 
strict  des sociétés par les pouvoirs en place. Le Parti de l'action communiste en Syrie,  une des  
composantes les plus radicales et les plus importantes de la gauche radicale arabe durant les années 
1980, a été réduit au silence à l'issue d'une répression féroce.
Toutefois, le nouveau contexte de radicalisation et de politisation ouvre aujourd'hui des nouvelles 
perspectives  pour  cette  gauche.  Il  permet  en  particulier  des  perspectives  inespérées  pour  la 
construction d’un espace plus démocratique et égalitaire dans la région.

Quels liens sont-ils possibles entre la gauche européenne, politique ou syndicale, et la 
révolution arabe (tunisienne en particulier) ?

Olfa : Je pense qu'il s'agit bel et bien d'une question centrale aujourd'hui. Comment tisser ces liens 
de solidarité réciproque ? Comment s'inscrire dans ce printemps arabe, ici en France et ailleurs en 
Europe,  pour construire un nouveau rapport de force à l'échelle internationale et  s'engager tous 
ensemble en faveur d'un projet social démocratique et égalitaire ?
Un  des  premiers  pas  est  certainement,  dans  le  cas  tunisien  par  exemple,  de  construire  un 
mouvement de solidarité avec les luttes ouvrières et syndicales dans le pays. Le mouvement social 
tunisien est très demandeur d'expérience de lutte et d'organisation, d'échange, de débat politique

*  Olfa Lamloum est politologue et chercheure sur le Monde arabe.  Propos recueillis par Patrick 
Ackermann pour "Les nouvelles du Sud", le mensuel aux adhérents de la Fédération Sud-PTT.



"L’initiative  de  l’UGTT sur le  lancement  d’un  conseil  de  dialogue 
national" (18 juin 2012) 

www.ugtt.org.tn/fr/2012/06/27/linitiative-de-lugtt-sur-le-lancement-dun-conseil-de-dialogue-national/

Partant de la conviction de la nécessité de conjuguer les efforts en vue de réaliser les objectifs de la 
Révolution et de parachever ses échéances, cherchant avant tout à contribuer au traitement de la 
situation économique, sociale et sécuritaire dans cette étape délicate qui dicte de faire face aux 
différents  défis,  eu  égard  à  la  situation  prévalant  dans  le  pays  et  caractérisée  par  une  tension 
politique et l’absence de dialogue entre les différents protagonistes,

Appelant à un dialogue sérieux, structuré et  permanent en vue de trouver un consensus sur les 
grandes  questions  suscitant  les  tiraillements  entre  les  différents  partenaires  de  la  vie  politique 
nationale.

En se basant sur sa responsabilité nationale et son rôle historique L’UGTT fidèle à la ligne de ses 
leaders historiques, appelle à la création  un conseil national qui instaurera un véritable dialogue en 
vue d’élaborer une approche consensuelle sur les grandes questions et d’assurer une gestion de la 
période de transition sur la base des principes suivants:

1 – l’attachement au caractère civil de l’Etat,  au régime républicain démocratique et aux acquis 
sociaux du peuple tunisien,

2 – respect des droits de l’homme, garantie des libertés publiques et individuelles et consécration de 
la citoyenneté et de la justice afin de  rompre avec le système autoritaire,

3 – rejet de la violence sous toutes ses formes et de l’extrémisme,

4 – tenir l’administration, les mosquées et les institutions économiques, éducatives et universitaires 
à l’écart de toute instrumentalisation à caractère politique,

5 – considérer les institutions de l’État comme le seul garant et responsable de l’application de la 
loi, de la protection des institutions et des biens des citoyens et du respect des droits et libertés,

6 – mise en œuvre d’un nouveau modèle de développement qui réduirait les disparités sociales et 
régionales et ferait face à la pauvreté en renforçant l’investissement et la culture de travail et de la  
production.

Le  consensus sera fondé exclusivement sur :

- Le dossier des blessés et les familles des martyrs de la révolution qui sera pris en charge par l’Etat 
avec le soutien de l’effort national.

-  La  consécration  de  la  transparence  en  matière  d’emploi  et  de  recrutement  des  diplômés  en 
chômage.

- La mise en place d’un calendrier qui fixe la date définitive de l’élaboration de la Constitution et 
celle des prochaines élections.

- La composition de l’Instance supérieure indépendante des élections ainsi que la mise au point du 
prochain code électoral.

- La composition de l’Instance supérieure indépendante de l’information.

- La composition de l’Instance provisoire de la magistrature.

-  La composition de la commission d’enquête sur la  corruption et  la malversation ainsi  que la  
commission de confiscation des biens spoliés.



- L’instauration de l’Instance nationale de la justice transitionnelle fondée  sur l’obligation de rendre 
des comptes puis la réconciliation.

- La mise en œuvre d’un mécanisme relatif aux nominations administratives, aux désignations dans 
les hauts postes de manière à consacrer la neutralité de l’administration et à éviter qu’elle tombe 
sous la coupe du parti au pouvoir.

- Le lancement de réformes urgentes du système bancaire propre à encourager l’investissement et la 
création de postes d’emploi.

-  La  réforme  du  système  sécuritaire  et  sa  restructuration  de  manière  à   consacrer  la  sécurité 
républicaine.

Cette initiative vise à raffermir l’unité nationale, à protéger la transition démocratique et à assurer 
une gestion collégiale de la période de transition.

Cette  démarche  exige des  mécanismes et  des  structures  adéquats  d’où l’appel  de l’UGTT à la 
création d’un conseil national de dialogue pour gérer les conflits et parvenir à un consensus.

Ce cadre de dialogue et  de consensus constitue une force de proposition qui  ne remplacera en 
aucune  manière  les  institutions  constitutionnelles  et  législatives  qui  demeurent  l’autorité  de 
décision.


